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La protection des mineurs migrants
non accompagnés en Europe
Nisrine Eba Nguema
1 Le mineur migrant est toute personne âgée de moins de 18 ans qui se déplace vers un
État dont il n’est ni citoyen, ni résident. Depuis quelques années, les mineurs sont de
plus en plus nombreux à migrer seuls ou accompagnés. L’UNICEF1 estimait que près de
33 millions de migrants étaient âgés de moins de 20 ans et représentaient environ 16%
de la population migrante totale en 2011. La proportion des très jeunes enfants était
importante, puisque les enfants âgés de 5 à 9 ans et de 0 à 4 ans représentaient 22% (7,4
millions) de cette population et 18 % (5,9 millions) de la population migrante de moins
de 20 ans2. La population migrante infantile, du fait de sa vulnérabilité constitue un défi
actuel pour la protection des droits de l’homme, surtout lorsque ces mineurs sont non
accompagnés. En Europe, ces mineurs sont définis selon l’article 1er de la résolution du
Conseil de l’Europe du 26 juin 1997 comme étant « tous les nationaux de pays tiers de
moins  de  18  ans  qui  entrent  dans  le  territoire  des  États  membres  sans  être
accompagnés d’un adulte qui soit responsable d’eux par effet de la loi ou de fait, et […]
(les) mineurs ressortissants de pays tiers qui ont été laissés seuls après être entrés sur
le  territoire  des  États  membres3».  Ainsi,  l’expression  « mineurs  non  accompagnés »
englobe les différentes autres expressions qui servent souvent à identifier les migrants
mineurs, qu’il s’agisse des « enfants séparés » ou « des mineurs isolés étrangers ». Dans
ce cas,  l’expression mineurs  non accompagnés semble plus  appropriée,  car  elle  fait
référence aussi bien à la minorité (moins de 18 ans), à la vulnérabilité (séparés de leurs
parents  ou tuteurs)  qu’à  l’isolement  (ne  bénéficient  d’aucun encadrement)  de  cette
catégorie de migrants. 
2 Ces derniers se déplacent pour diverses raisons, telles que la peur des persécutions, la
violation des droits de l’homme, le déclenchement de conflits armés ou de troubles
dans leur pays d’origine, la recherche d’une vie meilleure ou encore le regroupement
familial. Même s'il n'existe pas de chiffres exacts sur ce phénomène, de nombreuses
associations4 font état d'un nombre important de mineurs non accompagnés. D’ailleurs,
plusieurs  États5 reconnaissent  l’existence  d’un  nombre  considérable  de  mineurs
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migrants  sur  leur  territoire.  Toutefois,  leur  situation  est  difficile,  car  ils  sont  très
souvent assimilés à des adultes et de ce fait, ils sont considérés comme des migrants
irréguliers  pour  le  pays  d'accueil.  Ainsi,  la  question de  leur  protection est  souvent
occultée.  Or,  ils  sont  surtout  des  victimes,  car,  sans  famille,  ils  sont  vulnérables  et
vivent  souvent  dans  des  conditions  pénibles  (rues,  camps de  fortune,  bâtiments  en
ruine). De manière générale, ils sont soumis à une grande instabilité mettant en danger
leur vie et leur développement du fait des différents dangers auxquels ils sont exposés :
réseaux de trafic, drogue, exploitation et violence6. 
3 Pour ces raisons, le sort des mineurs migrants non accompagnés concerne à la fois les
États de départ (l'Afrique7 est un grand fournisseur de migrants8) et les États d'accueil,
le plus souvent les États européens. S'ils fuient les premiers, du fait des conflits, des
persécutions, de la famine ou de la traite humaine9, ils peuvent se voir exposer à des
situations semblables dans les seconds, si les États ne leur offrent pas une protection
adéquate. Cet aspect du problème des migrants mineurs a été pris en compte à travers
l'adoption  du  Plan  d'action  2010-2014  de  la  Commission  européenne10 qui  prévoit
l'application de mesures de prévention de la migration dans les pays de départ et des
mesures de protection dans les pays d'accueil11. 
4 Néanmoins, la question de la protection des migrants, et notamment celle des mineurs,
reste préoccupante au regard des politiques européennes qui encouragent les États de
transit à amplifier la surveillance de leurs frontières afin de décourager les migrants de
tenter la traversée. A cet effet, l'Union européenne a prévu des partenariats12 avec des
pays  tiers,  exigeant  qu'ils  concluent  des  accords  de  réadmission,  coopèrent  avec
l'agence européenne pour la gestion des frontières extérieures (Frontex) et augmentent
leurs  capacités  de  gestion  des  frontières  en  contrepartie  d'avantages  politiques  ou
financiers (accords de facilitation de délivrance de visas et assistance financière)13. La
politique européenne en matière d'immigration est donc tournée vers le renforcement
des frontières. Qu'en est-il de la protection de la personne migrante? D’autant que cette
politique ne décourage pas les migrants, mais les expose à plus de risques. Ainsi, leur
nombre en Europe ne cesse de s'accroître et soulève la question du cadre juridique
prévu pour régir leur entrée, leur présence et garantir leurs droits.
5 Si la protection des migrants reste problématique en Europe, celle des mineurs est plus
préoccupante encore, car les États considèrent souvent ces derniers comme des adultes
afin  de  pas  leur  reconnaitre  la  protection  à  laquelle  ils  ont  droit  du  fait  de  leur
minorité. Soumis à la Convention internationale des droits de l'enfant qu'ils ont tous
ratifiés14, les États doivent renforcer le cadre juridique applicable aux mineurs migrants
non  accompagnés.  Cette  nécessité  est  encore  plus  évidente  au  vu  des  situations
déplorables15 qu’on peut observer et  qui  sont contraires aux objectifs  officiellement
recherchés par les programmes internationaux16. 
6 Il faut donc examiner quelles sont les mesures protectrices réellement prises en faveur
des mineurs  migrants  non accompagnés en Europe et  vérifier  s’ils  bénéficient  d'un
encadrement juridique et social respectant leurs droits dans les États d'accueil.
7 La question sera abordée, d’une part sous l’angle de la prise en charge des mineurs
migrants  non accompagnés  (II)  et,  d’autre  part,  sous  celui  des  droits  qui  leur  sont
reconnus (II). La Convention internationale des droits de l’enfant, les directives et les
résolutions qui traitent de la question du mineur migrant non accompagné adoptés par
le Conseil de l’Europe et l’Union européenne, ainsi que les différents rapports et études
d’ONG constitueront les principales sources de cette recherche. 
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I. Procédure applicable aux migrants mineurs non
accompagnés
8 La Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant de 1989 constitue le
cadre général de protection des enfants en Europe. Toutefois, cet instrument ne prévoit
pas de disposition s'appliquant directement aux mineurs migrants non accompagnés.
Ce constat est le même au regard de la Convention européenne des droits de l'homme
de 1950 et de la Convention européenne sur l'exercice des droits des enfants de 1996.
Cette absence de disposition s'explique sans doute par la découverte et la médiatisation
récentes de ce phénomène. 
9 C'est  en  1997  que  le  Conseil  de  l'Europe  a  adopté  le  premier  instrument  juridique
traitant spécifiquement de la question des enfants migrants non accompagnés. Il s'agit
d'un instrument  non contraignant,  la  Résolution du Conseil  de  l'Europe du 26  juin
199717. Cette résolution fait suite au contexte marqué par une présence de plus en plus
importante de mineurs migrants non accompagnés en Europe. En l’absence d’un cadre
juridique,  les  États  européens éprouvaient des difficultés à  gérer ce phénomène.  La
situation des économies en transition, la réduction de la capacité de contrôle des États
sur les flux transnationaux et le développement des moyens d’information ont eu pour
conséquence  d’accroitre  cette  migration  qui,  jusqu’au  début  des  années  1980  était
invisible. 
10 Toutefois, le choix d’un instrument non contraignant témoigne de l'hésitation des États
européens à protéger les mineurs migrants non accompagnés au détriment du contrôle
de l'immigration, voire du « choix des immigrants ». Au regard de l'article 1er de cette
résolution, le mineur migrant non accompagné est « soit la personne de moins de dix-
huit ans qui n'est pas accompagnée d'un adulte responsable de lui devant la loi, soit le
mineur accompagné qui a été laissé seul après être entré sur le territoire d'un État
membre  ».  Ainsi,  la  protection  de  ce  mineur  repose  d’abord  et  avant  tout  sur
l'identification de son âge (A). En effet, si le migrant est reconnu mineur, il pourra en
règle générale être assisté d'un tuteur ou d'un représentant légal administrateur ad hoc
et jouir de certaines garanties devant les autorités nationales (B).
 
A. Détermination de l'âge du migrant
11 Selon l'article 1er de la Convention internationale des droits de l'enfant, l'enfant est
toute personne âgée de moins de 18 ans. Sa situation juridique particulière lui assure
un ensemble de droits et de garanties (le droit à la non-discrimination et au respect de
l'intérêt supérieur constituent les fondements de cette protection) que les États parties
doivent assurer. Néanmoins, cette protection est tributaire de sa condition de mineur,
ce  qui  peut  poser  la  question  de  la  détermination  de  son  âge.  La  procédure  de
vérification  de  l'âge  du  migrant  ne  devrait  intervenir  en  principe  que  lorsqu’il  ne
possède pas de documents administratifs officiels prouvant son âge18. Ainsi, ce contrôle
devrait s'appliquer uniquement aux migrants sans pièce d’identité, afin de déterminer
le cadre juridique applicable. Mais, même dans ce cas de figure, l'accomplissement de
ce devoir par les autorités nationales ne doit pas justifier la violation des droits des
mineurs migrants, car ces derniers sont déjà en situation défavorable, puisqu'ils sont
sans titre légal, seuls et parfois ne maîtrisent pas la langue du pays d'accueil. De plus, le
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fait d'être soumis à une procédure de vérification d'âge les place dans une position de «
suspect ». Les autorités nationales des États d'accueils doivent donc prendre en compte
la vulnérabilité et le respect des droits des migrants dont ils doivent déterminer l'âge.
Le Comité des droits de l'enfant19 a d'ailleurs indiqué que « l'évaluation de l'âge doit
être menée […] dans le souci de la sécurité de l'enfant, de manière adaptée à son statut
d'enfant et à son sexe ».
12 Or,  à  ce  niveau,  les  méthodes  varient  d'un  État  à  l'autre.  En  général,  les  autorités
nationales se réfèrent à des tests médicaux20 combinés à des entretiens afin de vérifier
l'âge du migrant. Pourtant, le recours aux examens médicaux est critiqué pour diverses
raisons, dont le non-respect de la vie privée de l'enfant21, les dangers potentiels sur sa
santé22 (lors de l'usage des rayons X) et les erreurs possibles (la datation de l'âge par des
tests radiologiques présente une marge d'erreur d'au moins plus ou moins deux ans).
Cette datation s'avère donc inopportune pour les migrants âgés de 16 ans compte tenu
du risque de les déclarer abusivement majeurs et d'enfreindre leurs droits. Ainsi, en
Grande  Bretagne,  il  est  interdit  d'utiliser  des  examens  radiographiques  afin  de
déterminer l'âge du migrant23 ;  la vérification de l'âge repose sur des entretiens. En
France ou en Espagne où l'usage d'examens médicaux est pratiqué afin de vérifier l'âge
du migrant, des restrictions ont été apportées à l'usage et à la force probante de ces
méthodes.  Ce  revirement  est  le  résultat de  certaines  décisions  de  justice  qui  ont
clairement condamné le recours aux tests médicaux. 
13 A ce titre,  on peut citer en France,  l’arrêt24 du tribunal administratif  de 2009 qui a
précisé que la méthode de Greulich et Pyle n'était pas fiable, puisqu'elle comportait une
marge d'erreur d'environ dix-huit mois pour les personnes âgées entre 15 et 18 ans et
que  la  reconnaissance  de  la  minorité  d'une  personne  ne  devait  donc  pas  reposée
exclusivement sur ces résultats. Sur ces conclusions, le tribunal a cassé la décision du
préfet de Rennes déclarant le requérant majeur et a exigé qu'il bénéficie d'un titre de
séjour  temporaire  en  attendant  une  décision  sur  son  statut.  Dans  ce  sens,  la  Cour
d'appel  de  Versailles25 et  la  Cour  administrative  d'appel  de  Bordeaux 26 ont  mis  en
exergue la valeur légale des actes de naissance présentés par les mineurs et l'effet peu
probant  des  examens  médicaux  du  fait  de  l'existence  d'une  marge  d'erreur  non
négligeable. Toutefois, le recours à l’usage des tests médicaux est encore très répondu
en  France.  Très  souvent,  l’apparence  physique  (aspect  menu,  pilosité,  dents  de
sagesse…),  l’hésitation  lors  du  récit  de  vie  (moment  de  silence,  rétractation)  ou
l’absence  de  document  d’état  civil  avec  photo  (possession  uniquement  de  l’acte  de
naissance) suffisent à mettre en doute la minorité du migrant27 et à justifier le recours à
un examen médical. Pourtant, selon une circulaire du ministère de la justice de 201328,
l'examen médical osseux et dentaire ne devrait intervenir qu’en dernier recours, si le
doute  persiste,  après  avoir  soumis  le  migrant  à  une  évaluation  sociale  et  à  la
vérification des documents d’état civil. En Espagne, depuis le 18 juillet 2014, la Cour
suprême a interdit le recours à tout examen médical afin d'identifier l'âge du mineur
migrant, dès le moment où il dispose de documents d'identité confirmant sa minorité29.
Cette décision de la Cour permet de limiter le pouvoir des autorités administratives,
souvent manifesté par le pouvoir d’appréciation.
14 Lorsque le migrant est reconnu mineur, il doit être pris en charge par des structures
appropriées et se faire représenter par un tuteur légal.
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B. Garanties et prise en charge des mineurs migrants non
accompagnés
15 Tout mineur non accompagné ou séparé devrait en principe être assisté par un tuteur
ou  représentant  légal30 jusqu'à  sa  majorité  ou  à  son  départ  du  pays  d'accueil 31.  La
représentation  légale  d'un  enfant  séparé  est  confiée  automatiquement  à
l'accompagnant  si  c'est  un  membre  de  sa  famille32.  En  l'absence  des  liens  de  sang,
l'aptitude de l'accompagnant à exercer ce rôle doit être examiné afin de vérifier qu'il
n'y ait pas une relation « d'exploitant à exploité ». En effet, les autorités ont l'obligation
de vérifier que le représentant légal ou tuteur n'influence pas le mineur dans le sens de
ses propres intérêts. 
16 Une fois que le représentant légal est désigné, il devra participer à l'ensemble de la
procédure. A ce titre, il doit être informé de toutes les décisions prises et assister aux
différentes  audiences et  réunions concernant le  mineur migrant non accompagné33.
Toutefois, la désignation d'un représentant légal ne suffit pas à garantir l'intérêt du
mineur migrant. Il faut veiller à ce que le représentant légal puisse servir de porte-
parole à l'enfant, si ce dernier ne peut ou ne souhaite pas s'exprimer, s'assurer qu'il
agisse  toujours  dans  son  intérêt  et  qu'il  soit  en  mesure  de  le  défendre  devant  les
autorités  nationales.  Ces  dispositions  restent  lettre  morte  lorsque  des  décisions
d'expulsion sont prises sans consultation des mineurs concernés, comme ce fut le cas,
en 2008, lorsque des institutions espagnoles (agissant en tant que représentants légaux)
ont décidé que l'expulsion de mineurs migrants non accompagnés vers le Maroc était la
meilleure solution34. 
17 Lorsque le mineur migrant non accompagné est partie à une procédure de demande
d'asile  ou à  une procédure administrative  ou judiciaire,  le  représentant  légal35 doit
informer  le  mineur  migrant  de  l'ensemble  des  informations  dont  il  dispose  et  qui
peuvent servir à sa défense. Néanmoins, en 2009, l'accès au tuteur ou au représentant
légal était encore loin d’être systématique. En Grèce certains enfants n'étaient pas au
courant qu'ils avaient droit à un tuteur36 ; en France, certains enfants détenus en zone
d'attente ont été soumis à des examens de détermination d'âge avant même d'avoir
rencontré leurs représentants légaux37, et près de 13% de mineurs n’ont pas eu accès à
un  représentant  légal38.  Dans  ces  cas,  il  est  difficile  pour  les  mineurs  migrants  de
défendre leurs droits, car sans représentants légaux, ils ne peuvent pas s'opposer aux
décisions des États prises à leur encontre.
18 En  dehors  de  l'assistance  juridique,  le  mineur  doit  également  avoir  accès  à  une
protection sociale, dont l'accès à une structure d'accueil provisoire pouvant l'héberger.
L'hébergement offert doit répondre aux minima en termes de logement décent39. Or il
s'agit d'un principe qui est loin d'être respecté par les États d'accueils40. Selon l'article
20 de la Convention internationale des droits de l'enfant, tout enfant temporairement
ou définitivement privé de son milieu familial  a  droit  à une protection et  une aide
spéciale de l'État dans le cadre de la législation nationale (placement dans une famille
d'accueil, kafalah, adoption ou placement dans un établissement). C'est cette dernière
option qui est souvent retenue par l'État, car elle permet à ce dernier de les garder sous
surveillance  et  d'éviter  qu'ils  créent  des  liens  d'attaches  avec  le  pays  d'accueil.  En
Espagne, le mineur est hébergé dans un centre d'accueil pour un séjour de deux à trois
mois.  Durant  cette  phase,  l'objectif  est  de  le  préparer  à  s'intégrer  dans  la  société
d'accueil41.  Mais,  la  plupart  des  mineurs  s'échappent  de ces  centres,  car  souvent  le
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séjour se prolonge sans qu'ils ne soient informés des motifs42.  En France, le mineur
migrant non accompagné appréhendé par la police des frontières est d'abord placé en
zone  d'attente  et  y  est  maintenu  en  cas  de  demande  d'asile43 pendant  vingt  jours
maximum. Par la suite, le mineur sortant de la zone d'attente ou demandeur d'asile est
pris en charge : 
19 soit par le Centre d'accueil et d'orientation pour mineurs demandeurs d'asile44 créé en
1999  et  qui  dispose  de  trente-trois  places  pour  accueillir  les  mineurs  demandeurs
d'asile afin de les aider à constituer leur dossier ;
20 soit par le Lieu d'Accueil et d'Orientation45 créé en 2002 pour les mineurs arrivés par
Roissy.  Ce  dernier  a  une  capacité  de  trente  places  et  reçoit  des  jeunes  durant  une
période de deux mois dans le cadre d'une ordonnance de placement provisoire.
21 Globalement, la protection du mineur migrant non accompagné exige la mise en place
ddde  solutions  durables.  Il  peut  s’agir  du  renvoi  et  de  la  réinsertion  dans  le  pays
d’origine46, du bénéfice d'une protection internationale ou d'un autre statut juridique
dans  le  pays  d'accueil  ou  de  la  réinstallation  dans  un  autre  pays  de  l'Union
européenne47. Selon la Convention internationale des droits de l'enfant, toute décision
impliquant un mineur devrait toujours être prise suivant son intérêt supérieur48.  Le
respect  de  ce  principe  implique  des  garanties  envers  le  mineur  migrant  lors  de
l'application de solutions durables.  La directive « retour »49 et le règlement « Dublin
III »50 prévoient à cet effet la prise en compte de l'intérêt supérieur de l'enfant aux
articles 5, 10, et 17 pour la première et aux articles 6 et 8 pour le second.
22 S'agissant du renvoi, c'est l'article 10 de la directive « retour » qui est applicable. Cet
article prévoit que toute décision de retour concernant un mineur non accompagné
doit s’effectuer sur la base d’une assistance par des organismes compétents au profit du
mineur en tenant compte de son intérêt supérieur. Aussi, ce retour doit-il être organisé
en collaboration avec les autorités du pays de retour afin de remettre l'enfant, soit à un
membre  de  sa  famille,  soit  à  un  tuteur  désigné  ou  à  des  structures  d'accueil51.  En
conséquence,  les  États  ne  respectent  pas  ces  dispositions,  lorsqu'ils  renvoient  des
mineurs migrants vers d'autres États, les chargeant d'identifier leurs familles. C'est le
cas de l'Espagne qui a conclu un accord binational avec le Maroc prévoyant que si les
autorités espagnoles n'arrivent pas à identifier les familles des mineurs migrants « les
enfants peuvent être remis aux autorités marocaines, à charge pour elles de localiser
les familles ou de placer les enfants dans des institutions et des orphelinats52». Il s'agit
d'une « solution de facilité » retenue par l'Espagne qui lui permet de se soustraire à ces
obligations, or en vertu de l'article 10 de la directive « retour », la collaboration devrait
avoir  lieu  entre  le  pays  d'accueil  et  le  pays  de  départ.  D’ailleurs,  la  France  avait
également  conclu  un accord de  coopération avec  la  Roumanie  en octobre  2002  qui
prévoyait  la  possibilité  d’organiser  le  retour  en  Roumanie  des  mineurs  isolés.  Cet
accord d’une durée de 3 ans avait été remplacé par l’accord du 1er février 2007 relatif à
une coopération en vue de la protection des mineurs roumains isolés sur le territoire
français et à leur retour dans leur pays d’origine. L’autorisation de raccompagner le
mineur  était  prise,  sur  demande  des  autorités  roumaines,  soit  par  le  parquet  des
mineurs,  soit  par le juge des enfants s’il  était  saisi.  Cet accord a été censuré par le
Conseil Constitutionnel53, car aucune voie de recours n’était prévue contre la décision
du parquet. Ainsi, cet accord violait l’article 16 (le droit de toute personne à un recours
juridictionnel) de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
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23 S'agissant du bénéfice de la protection internationale, le règlement de « Dublin II »54
concernant la responsabilité du pays chargé du traitement d'une demande d'asile a été
remplacé  par  le  Règlement  de  Dublin  III,  entré  en  vigueur  en  janvier  2014.  Le
traitement des demandes de protection internationale formulées par des mineurs sont
prévues par l'article 8 qui dispose à l'alinéa 1 que la désignation de l’État responsable
dépend de la présence de parents ou proches du mineur sur son territoire55. Dans le cas
où il n'a pas de famille ou de proches dans un État membre, l'État responsable est celui
dans  lequel  le  mineur  non  accompagné  a  introduit  sa  demande56 de  protection
internationale selon l'alinéa 4 de l'article 8. Le traitement de la demande du mineur
non accompagné doit  s'effectuer dans le  respect des garanties prévues à l'article 6.
Ainsi,  l'État  responsable  doit  prendre  en  compte  les  possibilités  de  regroupement
familial, le bien-être et le développement social, la sûreté et la sécurité du mineur et
son avis selon l'alinéa 3 de l'article 6. Mais dans la pratique, les autorités nationales ne
prennent  pas  en  compte  ces  différentes  dispositions,  car  de  nombreux  mineurs
migrants non accompagnés voient leurs demandes rapidement expédiées et  ils  sont
rapatriés sans que leur situation et leurs besoins ne soient pris en considération dans le
pays de retour57. 
24 Aussi, le problème du droit étant souvent l'application, l'alinéa 4 de l'article 6 prévoit-il
une formation des autorités appelées à participer au traitement des demandes sur les
besoins  spécifiques  de  cette  catégorie  de  migrants.  Cette  solution  pourrait  palier
l'ineffectivité de certaines dispositions du droit européen. Toutefois, cette formation
devrait  être  mise  en  place  au  niveau  régional  et  non  confiée  aux  États  dont  les
préoccupations sont plus portées sur la lutte contre l'immigration irrégulière.
25 Le mineur migrant non accompagné installé provisoirement ou définitivement sur le
territoire  d'un  État  doit  pouvoir  jouir  d'un  ensemble  de  droits.  La  Convention
internationale des droits de l'enfant et particulièrement, les directives et résolutions
prises par le Conseil de l’Europe et le Parlement européen prévoient à cet effet certains
droits. La Cour européenne des droits de l’homme a également adopté des décisions en
ce sens.
 
II. Les droits des mineurs migrants non accompagnés
en Europe
26 Le mineur non accompagné est d'abord un enfant et de ce fait, il  doit bénéficier de
l'ensemble des droits prévus par la Convention internationale des droits de l'enfant58.
Le dispositif prévu au niveau européen a pour but de réaffirmer ou compléter certaines
dispositions de cette Convention. A cet effet, l'article 3 de la Résolution du Conseil de
l'Europe du 26 juin 1997 suggère l’adoption de garanties minimales applicables à tous
les mineurs non accompagnés. Il s'agit du droit à l'identité, à la protection, aux soins de
base  et  au  regroupement  familial.  En  outre,  la  résolution  1810  concernant  les
problèmes  liés  à  l'arrivée,  au  séjour  et  au  retour  d'enfants  non  accompagnés  en
Europe59 prévoit de nombreux droits et garanties au profit de ces migrants. Parmi eux,
figurent  le  respect  de  l'enfant,  la  primauté  de  l'intérêt  supérieur  de  l'enfant,
l'interdiction  du  refoulement,  l'accès  aux  procédures  d'asile,  l'interdiction  de  la
rétention d'enfants migrants, la recherche de solutions durables et le regroupement
familial60 (A). Cette dernière insiste sur le caractère humanitaire devant prévaloir dans
le traitement des enfants migrants non accompagnés. A cet effet, elle dispose que les
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États  doivent  porter  plus  d'attention à  la  protection des  enfants  qu'au  contrôle  de
l'immigration.  Cette  protection  doit  être  renforcée  lorsque  le  séjour  du  mineur  se
prolonge  ou  lorsqu'il  est  victime  de  négligence,  d'exploitation,  de  torture  ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants (B).
 
A. La protection générale du mineur migrant non accompagné
27 Le mineur qui séjourne pour une longue durée dans un État ou qui est admis à résider
de  manière  permanente  doit  pouvoir  bénéficier  de  certains  droits.  Les  droits  à
l'enseignement général, au regroupement familial ou encore à la vie privée constituent
des droits fondamentaux pour cette catégorie de migrants.  Le respect de ces droits
dépend dans une large mesure de la prise en compte de l’intérêt supérieur de l’enfant.
Ce principe permet de mettre en exergue la situation particulière de chaque mineur
non accompagné. La Cour européenne a eu l’occasion de mettre en avant le caractère
fondamental et  permanent de ces droits et de souligner l’importance du respect de
l’intérêt supérieur de l’enfant.
28 L'accès  à  l'enseignement général  constitue l'un des  droits  les  plus  importants  pour
cette catégorie de migrants, car il est nécessaire à l’intégration et à la socialisation du
mineur dans le pays d'accueil. Dans l'affaire Baumbast61, la Cour souligne à travers sa
décision les droits à la stabilité et à l'éducation du requérant. En effet, le requérant était
au départ un migrant accompagné d'un parent, mais du fait du départ de ce dernier, il
est  devenu un mineur migrant non accompagné. Son nouveau statut ne devant pas
entraver son droit à l’enseignement, la Cour a affirmé qu’indépendamment du départ
de son parent, il avait le droit de continuer à suivre les études qu'il avait commencé, ce
qui  lui  assurait  par  la  même  occasion  une  certaine  stabilité  nécessaire  à  son
développement. Cette jurisprudence a été confirmée dans l'affaire Timichev c. Russie62 du
13 décembre 2005. Dans cette affaire, la Cour européenne a une nouvelle fois reconnue
la valeur fondamentale du droit à l’enseignement. Les enfants du requérant avaient
perdu leur droit à être scolarisé dans l'école de la ville de Naltchik au motif que leur
père n’était plus un résident de cette ville. Ce dernier avait été contraint de rendre la
carte qui lui avait octroyé le droit d’y vivre et de scolariser ses enfants en contrepartie
de l’indemnisation des biens qu’il avait perdu en République de Tchétchénie. La Cour
européenne a reconnu que les enfants du requérant avaient été privés de leur droit à
l'éducation et qu’il y avait eu violation de l'article 2 du Protocole n° 1 à la Convention
européenne des droits  de l'homme dont l’application ne peut  faire  l’objet  d’aucune
exception. Ainsi, par ces deux décisions, la Cour européenne a pris en compte l’intérêt
supérieur de l’enfant et a réaffirmé le caractère fondamental du droit à l’instruction qui
devait s’exercer indépendamment du lieu de résidence des parents ou de l’enfant. 
29 L’intérêt supérieur de l’enfant a également été mis en avant pour faire respecter le
droit au regroupement familial dans l'affaire Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga contre
Belgique63 du  12  octobre  2006.  L'affaire  concernée  un  enfant  congolais  de  cinq  ans,
accompagné de son oncle maternel qui souhaitait l'aider à rejoindre sa mère au Canada.
Ce dernier arrivé en Belgique avec son oncle s'était vu refusé l'entrée sur le territoire et
placé  en  détention  dans  un  centre  de  transit,  aux  côtés  d'adultes  dans  un
environnement sécurisé. La Cour estima que l’intérêt supérieur de l’enfant n’avait pas
été respecté, car il était préférable de placer l'enfant dans un centre spécialisé ou en
famille d'accueil. Par ailleurs, l'État belge devait faciliter le regroupement familial, car
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la  réunification des familles  est  toujours fondamentale  dans le  cadre du respect  de
l’intérêt  supérieur  de  l’enfant.  Dans  un  arrêt  de  201164,  le  non-respect  de  l’intérêt
supérieur  de l’enfant  par  l’État  a  entrainé la  violation des  droits  à  la  vie  privée et
familiale de l'enfant, prévus par l'article 8 de la Convention européenne des droits de
l'homme.  Dans le  cas  soumis,  le  Danemark avait  refusé de renouveler  le  permis de
séjour d'une enfant kényane qui était rentrée dans son pays pour aider sa grand-mère.
En effet, à son retour, la loi avait été modifiée par une nouvelle loi qui lui interdisait de
revenir  au  Danemark,  alors  qu'elle  y  résidait  régulièrement.  La  Cour  européenne a
décidé que les autorités n'avaient pas pris en compte l'intérêt de l'enfant lorsqu'elles
ont refusé le renouvellement de son permis de séjour. 
30 L'intérêt supérieur de l'enfant est un principe fondamental qui doit être évalué chaque
fois qu’une décision implique un mineur. La Cour européenne a fait remarquer cette
obligation à la Grèce qui n’a pas tenu compte de la situation du requérant avant de
décider de la procédure à appliquer. Dans l'affaire Rahimi c. Grèce65, la Cour européenne
a reconnu la violation de l'article 3 de la Convention des droits de l'enfant,  car les
autorités n'avaient pas pris en compte la minorité du requérant afin de décider des
procédures applicables. Le requérant âgé d'à peine 15 ans au moment des faits (juillet
2007)  avait  été  victime  de  négligence  de  la  part  des  autorités  grecques  qui  l'ont
considéré comme mineur accompagné (or, depuis juillet 2007 jusqu'à la décision de la
Cour européenne, il était seul, sans famille, ni accompagnant, ni tuteur), détenu dans
des  conditions  déplorables  (la  rétention ne  devrait  intervenir  qu'en  cas  de  dernier
recours et le lieu devrait être adapté aux mineurs) et remis en liberté sans lui fournir la
moindre assistance (pas d'hébergement et pas de tuteur). La Cour européenne a admis
une nouvelle fois que le traitement des mineurs non accompagné par les États doit
reposer sur un ensemble de garanties, dont le respect de l'intérêt supérieur constitue le
fondement. Ce principe reste fondamental même lorsque le mineur a commis un délit,
puisque dans l'affaire Maslov contre Autriche66, la Cour en rendant sa décision a mis en
exergue une nouvelle fois l’obligation de l’État de prendre en compte l’intérêt supérieur
de l’enfant avant toute décision. 
31 La Cour a estimé que « lorsque des délits commis par un mineur sont à la base d'un
ordre d'expulsion, il faut dûment prendre en compte l'intérêt supérieur de l'enfant ».
Dans  cet  arrêt,  la  Cour  européenne  démontra  que  la  gravité  des  faits  (vols  et
cambriolages) n’était  pas proportionnelle à la décision d’expulsion -même pour une
durée limitée- du fait du caractère non violent des infractions commises, de la minorité
du requérant au moment des faits et surtout de l’absence de liens avec la Bulgarie, son
pays d’origine. La prévention des infractions pénales ne suffisaient pas à justifier une
telle décision, l’intérêt supérieur de l’enfant étant primordial. A travers ces décisions,
la Cour a réaffirmé l'obligation de l'État de prendre en compte l'intérêt supérieur de
l'enfant dans toutes les décisions concernant les mineurs, ce qui implique que l’État
doit prendre la solution la plus souhaitable pour l’enfant67.
32 A  ce  sujet,  il  est  important  de  préciser  que  l'intérêt  supérieur  de  l'enfant  est  un
principe général dont l'interprétation et l'étendue sont laissées au preneur de décision,
c'est-à-dire au juge. Néanmoins, sa décision ne doit intervenir qu'après avoir entendu
l'enfant, pris connaissance des rapports des psychologues et enquêteurs, s'ils existent.
Aussi,  l'intérêt  supérieur  de  l'enfant  suppose  son  bien-être  et  donc  des  droits
nécessaires à sa survie et à son développement, tels que les droits à l’instruction, à
l'alimentation, aux soins, à l'hébergement et à une vie décente. Pour ces différentes
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raisons, le Comité des droits de l'enfant a précisé que les obligations qui incombent à
un État en vertu de la Convention des droits de l'enfant s'appliquent à l'intérieur de ses
frontières, y compris à l'égard des enfants qui passent sous sa juridiction en tentant de
pénétrer  sur  son  territoire68.  Toutefois,  au  sein  des  États,  les  droits  reconnus  aux
mineurs migrants non accompagnés peuvent être restreints lorsque ces derniers sont
des migrants irréguliers. Dans ce cas, le principe de l'intérêt supérieur de l'enfant est
remis en cause. Les droits et les besoins de l'enfant ne seront pas pris en compte s'il est
un migrant irrégulier, sauf en cas urgence.
33 En effet, en Belgique, la loi du 8 juillet 1976 concernant les centres publics d'aide sociale
exclut les familles ayant un statut d'immigrants irréguliers de l'accès à l'aide sociale.
Ces  derniers  ne pouvant bénéficiaient  que de l'aide médicale  urgente.  En Italie,  les
enfants migrants en situation irrégulière ne peuvent s'inscrire auprès du Service de
santé national et ne peuvent bénéficier que des soins urgents dans les cliniques et les
hôpitaux de jour, ainsi que des programmes médicaux préventifs69. Il en est de même
en France, où la législation prévoit que l'accès aux prestations financières aux enfants
migrants dépend de la présentation de documents justifiant leur immigration régulière.
A cet effet, la Cour de cassation française avait précisé que la loi n° 2005-1579 du 19
décembre  2005  sur  le  financement  de  la  sécurité  sociale  rendait  indispensable  la
présentation d'un certificat médical délivré par l'Office français de l'immigration et de
l'intégration afin de bénéficier  des prestations familiales  pour les  enfants à  charge.
Toutefois,  l’Assemblée  plénière  de  la  Cour  de  cassation,  à  travers  deux  arrêts  de
principe rendus le 5 avril 201370,  a invalidé l’obligation de présenter des justificatifs
attestant l’entrée régulière de l’enfant en France pour les ressortissants Algériens et
Turcs, prévu aux articles L. 512-2 et D. 512-2 du code de la sécurité sociale. La Cour a
considéré que ces dispositions créaient une discrimination entre les travailleurs issus
des  pays  tiers  à  l’Union  européenne  et  leurs  familles  résidant  avec  eux  et  les
travailleurs  de  la  Communauté  européenne,  en  vertu  des  différents  accords
bilatéraux71. 
34 La  primauté  du  droit  international,  et  tout  particulièrement,  la  Convention
internationale  des  droits  de  l'enfant  n'est  pas  respectée  par  les  États  lorsqu’ils
prévoient des normes contraires à l'intérêt supérieur de l'enfant. Le fait de restreindre
l'application des droits aux enfants en fonction de leur entrée régulière ou non sur le
territoire est notamment contraire au principe de non-discrimination. 
 
B. Les droits des enfants victimes de mauvais traitements
35 La  protection  des  mineurs  migrants  non  accompagnés  est  renforcée  lorsque  ces
derniers sont victimes de mauvais traitements par des mesures visant à protéger leur
intégrité physique. Déjà, la résolution du Conseil de l'Europe du 26 juin 1997 prévoyait
que  les  enfants  victimes  de  traite,  torture  ou  autres  mauvais  traitements  devaient
recevoir des soins médicaux72. Cette protection est renforcée dans une certaine mesure
par la directive sur la prévention de la traite des êtres humains qui prévoit des mesures
spécifiques à l'égard des victimes. En effet, les articles 14 et 15 disposent d'un ensemble
de  mesures  visant  à  assister  et  à  aider  les  enfants  victimes  de  la  traite  des  êtres
humains,  telle  que  la  désignation  d'un  représentant  légal,  la  comparution  rapide,
l'audition dans des locaux adaptés.  Toutefois,  le  phénomène de la  traite  est  encore
sous-estimé et fait l’objet de peu d’attention des autorités73 dans de nombreux États
européens. En Espagne, une coopération a été établie entre le ministère de l’Intérieur et
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la  fondation Ayuda a Ninos y Adolescentes en Riesgo (ANAR) pour la prévention et
l’intervention relative aux situations à haut risque impliquant des mineurs. Le travail
fourni est insuffisant, puisque seulement 27 personnes ont été condamnées pour traite
de  mineurs  entre  2000 et  2007.  En France,  il  n’existe  pas  d’organisme qui  travaille
exclusivement sur la question de la traite des mineurs non accompagnés. Les services
tels que l’Office central pour la répression de la traite des êtres humains (OCRETH),
l’Office  central  pour  la  répression  de  l’immigration  irrégulière  et  de  l’emploi  des
étrangers sans titre (OCRIEST) et la Brigade de protection des mineurs (BPM) peuvent
être amené à rencontrer dans leurs missions des mineurs victimes de traite. En 2009,
ces services ont estimé qu’il y avait peu de mineurs étrangers impliqués dans la traite74.
Or, les associations travaillant sur le terrain dénoncent l’existence de réseaux organisés
et  l’enrôlement  des  mineurs  migrants  non  accompagnés  notamment  dans  la
prostitution et le travail forcé75. En Grande Bretagne, en avril 2009, un outil national
dédié à l’identification et au recensement des victimes de traite a été mis en place : il
s’agit du Mécanisme National d’Orientation. En 2012, 1186 victimes potentielles de la
traite des êtres humains ont été renvoyées au Mécanisme National d'orientation dont
371 étaient des enfants.76. Cet outil a fait l’objet de critiques, notamment de l’ECPAT UK
qui a estimé qu’une centaine d’enfants victimes n’étaient pas identifiée77.
36 Au niveau de la prise en charge, les mineurs migrants non accompagnés victimes de
traites ne bénéficient pas de mesures particulières comme cela devrait être le cas au
regard de la directive sur la prévention de la traite des êtres humains. En Espagne, en
Grèce, en France ou en Grande Bretagne les mineurs victimes de la traite bénéficient de
la même protection que les autres mineurs non accompagnés ou que celle offerte dans
le  cadre  du  droit  commun78.  Ils  ne  font  pas  l’objet  d’une  protection  particulière.
D’ailleurs, en France79 comme en Grande Bretagne, les taux de fugues sont importants,
puisque les mineurs victimes de traite font l’objet de menaces et se trouvent contraints
de fuir ces lieux où ils sont facilement identifiés. Toutefois, il faut signaler que l’Italie
dispose de mesures spécifiques à l’égard des mineurs non accompagnés victimes de
traite80.  Ces  derniers  ont  droit  à  un permis  de  séjour  de  six  mois  renouvelable,  ils
peuvent  aussi  bénéficier  d’un accompagnement  social  et  d’une  protection dans  des
lieux tenus secrets. 
37 Ainsi, la protection offerte aux mineurs migrants, victimes de traite est en deçà des
normes internationales, surtout que cette protection dépend de l'identification de l’âge
des  victimes.  La  question  de  l’intérêt  supérieur  de  l’enfant  est  une  fois  de  plus
relativisée. Il est certain que soumettre l'enfant victime de mauvais traitements à des
tests  médicaux afin de lui  attribuer un âge ne vise  pas  d'abord son intérêt.  Un tel
recours aggraverait plutôt sa situation de vulnérabilité. La prise en compte de l'intérêt
supérieur de l'enfant nécessite de réfléchir sur cet aspect afin de mettre en avant sa
protection. Les États devraient prévoir des procédures différenciées pour ces mineurs,
excluant le recours aux examens osseux et dentaires dont la fiabilité est  largement
remise en cause.
38 Finalement, le respect des droits des enfants non accompagnés n’est pas encore garanti
dans  de  nombreux  États  européens.  Les  procédures  de  détermination  de  l'âge,  la
détention  avec  des  adultes  et/ou  dans  des  conditions  sommaires,  l'absence  ou  la
présentation tardive du tuteur, le défaut de communication avec le mineur, l'absence
ou la mauvaise prise en charge du mineur, montrent que la prise en compte de l'intérêt
supérieur de l'enfant ne constitue pas un élément fondamental pour l'État d'accueil.
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Pourtant dans toutes les conventions et directives traitant de la question de l'enfant, le
respect de l'intérêt supérieur de l'enfant apparait comme la condition sine qua non à
l'application des droits de l'enfant. Cette ligne de conduite est confirmée par la Cour
européenne qui a réaffirmé que « l'intérêt supérieur de l'enfant devait constituer la
considération  déterminante81 »  dans  toute  affaire  concernant  des  mineurs.  Cette
divergence  entre  les  textes  juridiques  et  leur  application  montre  qu'il  existe  une
absence de consensus entre les différents États. De ce fait, la protection offerte varie
d'un État à l'autre.
Conclusion
39 En  définitive,  la  protection  des  mineurs  migrants  non  accompagnés  reste
problématique, surtout du fait  de l'approche choisie par les États pour traiter cette
question. Le problème des mineurs migrants non accompagnés est un problème social
et économique, l'aide fournie doit porter davantage sur l'écoute, afin d'identifier leurs
besoins qui se résument souvent à la recherche d'un travail et d'un logement. Or, pour
les autorités nationales, ces mineurs non accompagnés sont des migrants irréguliers
devant  être  expulsés  du  territoire  national.  A  ce  titre,  ils  sont  souvent  conduits
directement aux services de police et au parquet. Pourtant, il s’agit du meilleur moyen
de les faire disparaitre dans les rues, de les contraindre à la clandestinité et donc de les
rendre encore plus « volatiles » et plus vulnérables.
40 Cette situation explique le désaccord entre les mineurs migrants -à la recherche d'une
terre d'accueil- et les États préoccupés par la protection de leur frontières-. De ce fait,
méfiants, les mineurs migrants refusent le plus souvent l'aide proposée et s'exposent à
des pratiques contraires à la loi et violant parfois leurs droits. En France, de nombreux
mineurs errent dans les rues et rejoignent des réseaux clandestins, à la recherche d'une
source de revenus. Ainsi, certains mineurs migrants non accompagnés deviennent des
délinquants comme le montre le rapport de l'Observatoire national de la délinquance et
des réponses pénales (ONDRP)82, qui fait état d’un nombre croissant de mineurs déférés
devant la justice. 3292 mineurs ont été déférés au parquet de Paris en 2013 contre 2 900
en 2012. Près des deux tiers (2 157) étaient des mineurs étrangers isolés, originaires
surtout d’Europe de l'Est et de Roumanie83. D’un autre côté, de nombreux mineurs non
accompagnés se retrouvent impliqués dans des réseaux d’esclavages modernes et sont
exploités dans le  cadre du travail.  En 2011,  le  Comité contre l'esclavage moderne a
constaté que 11% des victimes d’exploitation par le travail étaient mineures au moment
des faits84.
41 Cette incompréhension entre les États et les mineurs migrants non accompagnés est
également visible  entre les  États  et  le  Conseil  de l'Europe.  Tandis  que ce  dernier  à
travers ses différentes résolutions a mis en exergue la sécurité de l'enfant migrant non
accompagné  par  la  prise  en  compte  de  son  intérêt  supérieur,  l'assistance  et  le
regroupement familial, les États ont plutôt choisi de renforcer la protection de leurs
frontières. Ainsi, le regroupement familial est l'un des points sur lequel le Conseil de
l'Europe  et  les  États  s'accordent  le  mieux,  car  la  directive  organisant  ce  droit  est
défavorable  aux mineurs  migrants  non accompagnés.  La  directive  du 22  septembre
2003  concernant  le  regroupement  familial  laisse  une  grande  liberté  aux  États  pour
aménager la jouissance de ce droit et ne permet pas de protéger réellement l'enfant
migrant85. A cet effet, l'article 4 restreint considérablement les droits des enfants qui ne
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peuvent pas demander directement le rapprochement familial et qui sont soumis aux
exigences des États qui peuvent prévoir que la demande intervienne avant l'âge de 15
ans et qu'ils remplissent un critère d'intégration s'ils ont plus de 12 ans. 
42 Globalement,  l'adoption  d'un  cadre  juridique  au  niveau  de  l’Europe  doit  donc  être
suivie d'une harmonisation des pratiques judiciaires des États devant ce phénomène.
L'existence  d'une  multitude  d'approches  concernant  l'accueil  et  le  traitement  des
enfants migrants non accompagnés favorise le choix de ces derniers pour un État plutôt
qu'un  autre  et  accentue  donc  l'immigration  irrégulière  dans  certains  États.  De
nombreux efforts sont encore à réaliser pour protéger le migrant, qu'il soit adulte ou
mineur. Ce travail passe par une coopération entre les différents États, la société civile
et  les  organisations  régionales  et  internationales  œuvrant  dans  le  domaine  de  la
migration.
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RÉSUMÉS
Ces dernières années, la migration des mineurs a pris de l’ampleur. De plus en plus de mineurs
rejoignent  les  États  européens  pour  diverses  raisons.  La  sécurité  et  la  recherche  d’une  vie
meilleure semblent être les premières motivations de ces jeunes migrants. S’ils étaient au départ
accompagnés, ils sont nombreux désormais à se déplacer seuls, vers des États où ils n’ont souvent
aucun lien familial.  Ce phénomène est de plus en plus visible et nécessite un cadre juridique
particulier, car leur jeune âge et leur manque d’expérience les exposent à des violations de leurs
droits. Les résolutions du Conseil de l’Europe et les directives du Parlement européen ne suffisent
pas à garantir les droits de ces migrants, largement soumis à des contraintes et des pratiques
remettant en cause leur protection. Les procédures d’identification d’âge, le traitement offert, les
structures d’accueils varient d’un État à l’autre et ne respectent pas toujours l’intérêt supérieur
de l’enfant garanti par la Convention internationale des droits de l’enfant. 
In recent years, the migration of minors has grown. More and more miners join European states
for various reasons. Security and the search for a better life seem to be the primary motivation of
these young migrants. Though they were initially accompanied, many now move by themselves,
to states where they often have no family ties. This phenomenon is becoming increasingly visible
and requires a special legal framework because their young age and lack of experience expose
them to human rights violations.  The resolutions of  the European Council  and the European
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Parliament's guidelines are not sufficient to guarantee the rights of migrants, who are largely
constrained by certain practices challenging their protection. The age identification procedures,
the treatment offered and the receptions structures vary from one state to another and do not
always respect the best interests of the child, guaranteed by the Convention on the Rights of
child.
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